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INTRODUCTION

Du 2 au 5 mars 2009 s’est tenu à l’Université de Kinshasa, un atelier d’initiation à la formulation d’un plan stratégique d’internationalisation. Y ont participé les délégués ou représentants de: 
· l’Université du Burundi

· l’Université d’Angola

· l’Université de Lubumbashi

· l’Université de Kisangani

· l’Université du Togo

· l’Université d’Abomey Calavi(Bénin)

· l’Université Catholique de Bukavu

· L’Institut Supérieur de Techniques Appliquées de Kinshasa

· L’Université Pédagogique Nationale de Kinshasa

· Facultés Catholiques de Kinshasa

· L’Université de Kinshasa.

L’Atelier a bénéficié de l’animation de Monsieur Thierry de Waha, de l’Université Catholique de Louvain.
Durant cet atelier, les participants ont eu à suivre les présentations de chaque institution, l’introduction à la méthodologie du cadre logique  et à s’exercer à la construction de l’arbre à problèmes et de celui des objectifs.

1. De l’aperçu de quelques présentations 
1.1 Université Gaston Berger de Saint-Louis (Sénégal)

Créée en 1991, l’Université Gaston Berger de Saint-Louis (UGB) s’est lancée tôt à l’internationalisation dans le recrutement des enseignants-chercheurs italiens et américains, ainsi que dans le développement des relations avec les universités de ces deux pays. 
A travers l’internationalisation, l’UGB tient à diversifier ses services de financement et à combler le déficit en personnel enseignant de recherche. Elle favorise également des missions de recherche et d’enseignement à l’étranger.

L’internationalisation se heurte cependant à certains problèmes, contraintes ; difficultés dans la réalisation de ses actions. Pour ce faire ; l’UGB doit définir une politique. Cependant  il faut reconnaître :
· la difficulté d’accès à l’histoire de relations internationales (archives, informations sur les procédures, etc) ;

· le manque de personnel et de matériel ;

· l’absence d’un service juridique pour examiner les termes de conventions à signer ;

· l’absence des terres de référence standard pour les différents types de conventions.

1.2. Université de Lomé (Togo)

La Direction de l’Information, des Relations Extérieures et de la Coopération à été créée le 10 janvier 1995. La mise sur pied de cette direction est survenu pendant  la rupture de la coopération internationale avec le Togo. L’évolution de la situation politique appelle une réorientation avec une large ouverture vers l’internationalisation. Ainsi l’Université de Lomé tient à s’internationaliser pour :
· la mise à niveau des contenus pédagogique ;

· la diversification des sources de financement ;

· l’établissement des relations avec la Diaspora et les alumni ;

· le désenclavement scientifique ;

· la possibilité d’accès à des réseaux ;
· l’amélioration des missions de l’Université ;
· le nouvel environnement académique lié à la réforme LMD ;

· la réalisation des économies d’échelles ;

· l’implication de l’Université dans la politique nationale ;

· l’engagement des autorités universitaires.

A l’issue de l’identification des problèmes ; contraintes ; difficultés rencontrées ; l’Université de Lomé a pris en compte le facteur de la transversalité pour éviter des conflits entre les divers services. Elle a entrepris aussi la restructuration de l’international en vue de mettre les opportunités extérieures au profit de l’Alma Mater et d’améliorer l’image extérieure de l’Université.
1.3. Université d’Abomey-Calavi (Bénin)

A l’Université d’Abomey-Calavi (UAC) ; l’International est placé sous la supervision du Vice –Rectorat chargé de la Coopération International et des Relations Extérieures. Outre la volonté de faire de l’UAC une institution de pointe ; épanouie et ouverte sur les milieux socio-économiques et prêts à affronter la mondialisation ; 37 grandes orientations stratégiques ont été définies.

Parmi lesquelles il faut citer :
· la création sans tarder d’un site web professionnel ;

· l’information des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des étudiants sur les programmes de coopération…,

· le maintien d’un contact étroit avec les conseillers culturels des ambassades étrangères accréditées au Bénin ;

· l’incitation des opérateurs économiques à investir à l’UAC.
1.4. L’Université de Kisangani (RDCongo)
A L’Université de Kisangani (UNIKIS) ; l’Internationalisation constitue une matière centrale. Toutefois elle se faisait jusqu’alors par personnes interposées. Il s’agit d’une coopération personnifiée.

Parmi les difficultés de l’UNIKIS, il faut relever :

· l’insuffisance et la vétusté des équipements scientifiques (Facultés des Sciences et de Médecine) ;

· le nom renouvellement d’ouvrages et revues scientifiques dans les bibliothèques centrale et facultaires ;

· l’insuffisance des équipements NTIC ;

· le manque d’enseignements qualifiés ;

· le peu de mobilité d’enseignements et chercheurs pour des rencontres scientifiques.

L’UNIKIS ressent l’urgence et la nécessité de l’internationalisation en vue de :

· renforcer les capacités de l’enseignement et de la recherche ;
· augmenter la mobilité des enseignants et des étudiants ;

· diversifier les sources de financement ;

· désenclaver scientifiquement l’Université ;

· intensifier la coopération interuniversitaire.

1.5. L’Université Pédagogique Nationale (RDCongo)
L’Université Pédagogique Nationale (UPN) ressent de plus en plus un besoin d’Internationalisation, surtout depuis sa transformation en université alors qu’avant elle n’était qu’un institut supérieur.
Cependant, cette volonté d’internationaliser est confrontée à plusieurs difficultés, dont :  

· Le manque des équipements scientifiques ;

· La pauvreté de la bibliothèque ;

· l’insuffisance des équipements NTIC, malgré la présence d’informatisation un projet en cours  ;

· le manque d’enseignements qualifiés ;

· l’absence de mobilité d’enseignements et chercheurs pour des rencontres scientifiques.

De la même façon que presque toutes les universités congolaises, l’UPN voudrait s’internationaliser en vue de :

· d’améliorer la qualité de ses enseignements et de la recherche ;

· augmenter la mobilité des enseignants et des étudiants ;

· créer des nouvelles sources de financement ;

· désenclaver scientifiquement l’Université ;

1.6. L’Université de Kinshasa

Après une première expérience de 6 ans, d’une structure de coopération et des relations internationales directement rattachée au Recteur, l’Université de Kinshasa s’est engagé dans une réflexion de restructuration de sa Cellule de la coopération et des relations internationales.

C’est ainsi que les animateurs de cette cellule et les parties prenantes ont construit un arbre des problèmes et un arbre des objectifs devant permettre de dégager la nouvelle stratégie de l’internationalisation de l’Université de Kinshasa. Ces arbres doivent encore être validés au cours des ateliers participatifs de planification.
L’objectif étant d’aboutir à la mise sur pied d’un Conseil de la coopération et des relations internationales, qui impliquera davantage les facultés dans les activités de la coopération et des relations internationales, de manière à améliorer le rayonnement national et international de l’Université de Kinshasa. 

1.7. L’Université Catholique de Bukavu (RDCongo)
 Bien que l’Université Catholique de Bukavu compte quelques acquis en matière de coopération internationale, son intérêt pour l’Internationalisation est motivée par le fait que :
· La coopération internationale reste pour l’UCB une matière importante de sorte qu’une Cellule  de la coopération est en place et rattachée directement au Recteur de l’Université ;

· Les priorités de la coopération sont établies par le Comité de Direction de l’Université  sur proposition du Conseil Académique et Scientifique de l’Université.  

· Le pilotage politique est assuré par le Recteur pour la politique générale et  le Vice Recteur aux Affaires Académiques pour les aspects ayant trait à la recherche et l’enseignement.

· La mise en œuvre et le suivi des activités d’internationalisation sont exécutés par les facultés et  les centres de recherche qui rendent compte aux autorités académiques. 

En l’état actuel du développement de l’enseignement et la recherche à l’université Catholique de Bukavu, l’internationalisation compte continuer à jouer un rôle dans les domaines d’activités suivants : 

· La relève académique  pour;

· La mobilité des étudiants et des enseignants.    

· L’internationalisation des programmes de formation en essayant par exemple d’adapter les programmes d’enseignement au système LMD conforme avec Bologne.

· L’implication dans des partenariats scientifiques internationaux.

1.8. L’Université de Lubumbashi (RDCongo)
A l’Université de Lubumbashi, les domaines d’activités de l’internationalisation de l’université restent la gestion académique, la recherche et l’enseignement. Depuis la reprise de la coopération interuniversitaire, bien qu’encore timide, quelques activités s’organisent autour de l’amélioration de la gestion académique. En outre,  des apports financiers obtenus grâce à cela ont permis à cette université l’exécution des projets qui  ne pouvaient être réalisés localement en restant isolé.

L’Université de Lubumbashi rencontre quelques problèmes en rapport avec l’internationalisation : 

· On se trouve devant des personnes peu informées de l’internationalisation d’une université ;

· Les notions de gestion des fonds et même des équipements sont ignorées ;

· Absence et ou carence des ressources humaines en matière de la coopération universitaires et aussi en matière de gestion administrative et surtout des techniciens ;

· Le financement local des activités en rapport avec l’internationalisation est totalement inexistant ;

· La structure assurant l’internationalisation est trop centralisée et mal conçue, la base et la périphérie ne participant pas à la conception et à la prise de décisions ;

· L’internationalisation appliquée à l’université de Lubumbashi n’intéresse que les enseignants et les doctorants, le personnel administratif et technique est totalement ignoré ;

2. La maîtrise de la méthodologie du cadre logique, un préalable

L’animateur principal de l’atelier Monsieur Thierry de Waha, a eu l’occasion de faire une brève introduction à la méthodologie du cadre logique (MCL) à l’intention des participants. Ceux-ci en avaient déjà des pré-requis engrangés lors des séances antérieures. Cependant, des indications utiles leur ont été communiquées.
Dans les relations internationales ou la coopération interuniversitaire, la construction de l’arbre des problèmes suivi de celui des objectifs demeure un préalable incontournable.

La conception d’un arbre des problèmes part de haut en bas, tandis que son fonctionnement commence par le bas vers le haut. Il a été encore rappelé aux participants la nécessité d’établir une distinction entre objectif global (OG) et Objectif Spécifique (OS). Concernant l’objectif global, il faut préciser le but d’un projet ; l’après-projet et la contribution des résultats au développement de l’institution. L’objectif spécifique consiste à définir le projet et à indiquer le gain final.

Les indicateurs objectivement vérifiables (IOV) constituent une manière de caractériser  de façon quantitative ce que l’on veut atteindre. Ces indicateurs ne doivent  porter que  sur  les objectifs et les résultats.

Les conditions préalables (CP) doivent être spécifiées et tenir compte de l’environnement socio politique et/ ou sécuritaire. Lors de l’élaboration de l’arbre, un blocage peut survenir. Si c’est le cas, autant transformer le problème en condition préalable.

 L’animateur de l’atelier ne s’est pas empêché de relever une énorme faiblesse de la MCL. En effet, la MCL part de l’analyse des problèmes. Pourtant, il y a des domaines qui marchent ou fonctionnent bien au sein des universités congolaises.
Cette séquence consacrée au MCL s’est clôturée par la présentation de l’arbre des problèmes de chaque institution universitaire. Il en découle des questions qui mériteraient un approfondissement :

· l’implication accrue de l’autorité constitue-t-elle une condition suffisante pour la réussite de l’internationalisation ?
· l’articulation proposée par chaque institution est-elle la bonne ?

· au–delà du ressenti ; n y a-t-il pas moyen d’envisager autrement l’internationalisation ?

· comment parvenir à une réciprocité dans les relations de coopération ?

3.  Synthèse des contributions des participants
Après avoir écouté les différentes présentations et eu des échanges avec les participants, Monsieur Thierry de Waha a fait une synthèse des aspects évoqués lors des exposés.
3.1 Motivations

- Recherche de financements complémentaires ;
- réforme de programmes (LMD et autres) ;

- Opportunités/risques financières internationales/régionales nationales ;

- opportunités/risques politiques internationales/régionales nationales ;

- Relations avec un cadre plus général ;

- Relève académique ;

- Disponibilité d’enseignants ;

- Internationalisation des contenus de cours ;

-  NTIC ;

- Amélioration des missions de l’université ;

- Désenclavement scientifique ;

- Réseaux ;

- Diaspora/Alumni ;

- Dépendance ;

- Economie d’échelle, centres d’excellence ? 

3.2 Gouvernance
· Structures assez claires mais beaucoup de problèmes y sont liés ;

· Manque d’intérêt des autorités ;

· Manque d’intérêt de la base ;

· Absence d’une stratégie globale ;

· Structures de soutien mal dimensionnées ;

· Manque de leadership international ;

· Intérêts individuels et intérêts institutionnels divergents ;

· Relation ç l’autorité de tutelle.

N.B : Il faudra faire attention aux problèmes aussi fondamentaux et bien évaluer les relations de cause à effets.
3.3 Domaines d’internationalisation
· Recherche ;
· Relations avec le monde professionnel ;
· Elaboration de propositions crédibles et renforcement de la capacité de négociation avec les bailleurs ;
· Enseignement et professeurs visiteurs ;
· Formation/sensibilisation de tous.

3.4. Parties prenantes
 L’identification correcte des parties prenantes est essentielle car 

· elle aide à mieux comprendre les relations entre les diverses composantes de l’université ;

· elle contribue à développer une vision partagée des défis rencontrés par l’université dans son internationalisation ;

· elle favorise l’appropriation du programme par les composantes de l’université. 
A son terme, il faut pouvoir combiner :
· Nombre raisonnable ;
· Représentativité/légitimité ;
· Qualité/compétences.

3.5. Problèmes

Il faudra faire attention aux ressentis et chercher le vrai problème ; c’est-à-dire un problème bien formulé qui signifie :

· une seule idée (décomposer les idées) ;

· exprimer comme une situation problématique : substantifs (noms) et participes passés ; adjectifs ou compléments ; qui expriment ce qui ne va pas  à propos de la chose désignée par le substantif (attention à la spécificité).

· Décrire une réalité objective, pas un ressenti.

Les institutions participantes se sont engagées à élaborer un premier draft du plan stratégique d’internationalisation de leurs universités respectives, et qui sera présenté à la rencontre de Maputo. La Cellule de la Coopération et des Relations Internationales de l’Université de Kinshasa a réitéré son engagement d’assurer régulièrement le suivi auprès des autres universités membres d’AUDIS-EDULINK pour bien préparer la rencontre de MAPUTO.

Le Recteur de l’Université de Kinshasa avait ouvert et clôturé les travaux de cet atelier.

Fait à Kinshasa, le 6 mars 2009
Les rapporteurs

Professeur Noël Obotela Rashidi


Professeur Pascal KAPAGAMA
